Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur 2050: l'avenir commence aujourd'hui – recommandations pour une future politique intégrée de l'UE en matière de lutte contre le changement climatique, adoptée par la Commission le 8 avril 2009
1.
Rapporteur: Karl-Heinz FLORENZ (PPE-DE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0495/2008 / P6_TA-PROV(2009)0042

3.
Date d'adoption de la résolution: 4 février 2009

4.
Objet: changement climatique

5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution adoptée par le Parlement se fonde sur le rapport de la commission provisoire sur le changement climatique et s'intitule «2050: l'avenir commence aujourd'hui – recommandations pour une future politique intégrée de l'UE en matière de lutte contre le changement climatique». Elle traite notamment des questions suivantes: régime post-2012, énergie, biocarburants, efficacité énergétique, mobilité, tourisme, NET de l'UE, agriculture, forêts, protection des sols, gestion de l'eau, pêche, déchets, mesures d'adaptation, santé, emploi, technologie, aspects financiers et budgétaires, éducation/étiquetage/sensibilisation et technologies de l'information.

Le Parlement se déclare notamment profondément préoccupé par le fait que le changement climatique s'avère plus rapide et que ses répercussions soient plus graves que prévu. Par conséquent, il invite la Commission à suivre étroitement et à analyser les dernières données scientifiques.

La résolution souligne que, pour atteindre les objectifs de protection de l'environnement et de croissance économique ambitieux qui ont été fixés, il convient de réaliser la synthèse de la stratégie de Lisbonne et du paquet climat-énergie.

Elle souligne également l'urgence d'intégrer, dans une démarche transversale, les nouveaux paramètres que sont le réchauffement planétaire et le changement climatique qui en résulte, dans tous les domaines et toutes les politiques et de tenir compte dans tous les domaines concernés de la législation européenne des causes et des conséquences du réchauffement mondial et du changement climatique. Dans ce contexte, le Parlement invite la Commission à tenir dûment compte de l'empreinte carbone des futures initiatives politiques européennes.

Le Parlement demande la mise en œuvre d'un programme d'action pour lutter contre le changement climatique au cours de la période 2009-2014, à mettre en œuvre tant au niveau de l'UE, qu'au niveau local et régional.

7.
Réponse aux requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Globalement, la Commission se félicite de la résolution et estime que la plupart des questions évoquées et des actions proposées coïncident avec son plan d'action.

L'après-2012

La Commission note avec satisfaction que le Parlement européen soutient sa proposition préconisant une réduction collective des émissions de gaz à effet de serre des pays industrialisés de 25 à 40 % par rapport aux niveaux de 1990 d'ici à 2020 et d'au moins 80 % d'ici à 2050.

Ces objectifs concordent parfaitement avec le point de vue de la Commission, exposé dans sa communication concernant l'accord de Copenhague (http://ec.europa.eu/environment/climat/future_action.htm), ainsi qu'avec les conclusions du Conseil «Environnement» d'octobre 2008. L'UE a donné l'exemple en mettant en place des mesures visant à réduire ses émissions de 20 % et en s'engageant à porter ce chiffre à 30 % si d'autres pays développés s'engagent également, à Copenhague, à procéder à des réductions comparables et si les pays en développement les plus avancés sur le plan économique acceptent de contribuer de manière adaptée.

A l'instar du Parlement, la Commission est d'avis qu'il convient de mobiliser toutes les ressources disponibles et de travailler de concert afin d'exploiter au mieux le rôle moteur de l'Europe, particulièrement à l'approche de la conférence de Copenhague de décembre 2009, et qu'il importe, compte tenu de la crise financière actuelle, de promouvoir des synergies favorisant une croissance économique durable et sobre en carbone.

Commerce

La Commission constate avec satisfaction que la résolution met en exergue le lien important entre le commerce international et le changement climatique. Elle considère que les échanges et les investissements internationaux pourraient jouer un rôle positif en facilitant la transition vers une économie à faible émission de CO2. La poursuite de la libéralisation des échanges de biens et services environnementaux est particulièrement importante à cet égard.

Biocarburants

La Commission est consciente des risques et des avantages liés à l'utilisation et à la production de biocarburants, ce qui se reflète dans la législation adoptée dans le paquet climat et énergie et en particulier dans les directives concernant la qualité des carburants et la promotion des énergies renouvelables, qui contiennent toute une série de critères de durabilité. Elle continuera, dans ce contexte, à examiner les répercussions indirectes des changements d'affectation des sols liés à la production de biocarburants.

Efficacité énergétique

La Commission se félicite de l'importance accordée dans la résolution aux critères d'efficacité énergétique pour les bâtiments et les produits et reconnaît la nécessité d'intensifier les efforts de mise en œuvre des politiques adoptées. L'engagement contraignant de l'UE de réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre et d'augmenter de 20 % la proportion de sources d'énergie renouvelable d'ici 2020, inscrit dans le paquet sur le changement climatique et l'énergie, joue un rôle moteur important pour la mise sur pied d'actions d'envergure visant à améliorer l'efficacité énergétique.  Ces deux objectifs sont source de progrès sur le plan de l'efficacité énergétique. De même l'adoption de mesures ambitieuses dans le domaine de l'efficacité énergétique contribuera fortement à atteindre l'objectif de l'UE en matière de changement climatique, notamment dans le cadre de la décision sur le partage de l'effort. Un cadre communautaire global visant à favoriser des améliorations en matière d'efficacité énergétique a été mis en place. Des objectifs nationaux indicatifs dans ce domaine et des plans d'action nationaux élaborés par les États membres dans le cadre de la directive sur les services énergétiques le complètent.  Afin d'intensifier les efforts entrepris, la Commission a présenté l'année dernière un paquet «efficacité énergétique» sous forme de nouvelles propositions législatives relatives à la performance énergétique des bâtiments, à l'étiquetage énergétique et à l'écoconception. La réalisation de gains d'efficacité énergétique et de l'objectif de 20 % au moins d'économies d'énergie d'ici 2020 restent prioritaires.  Cette année, la Commission compte également mener à bien l'évaluation à mi-parcours du plan d'action européen d'efficacité énergétique.

Transports

La Commission considère que tous les modes de transport devront clairement contribuer aux objectifs ambitieux que l'Union s'est fixés. Elle compte examiner plus en détail les facteurs à l'origine des émissions de gaz à effet de serre et les moyens d'action pour réduire ces émissions par rapport aux projections d'ici 2050. La Commission continuera en particulier à favoriser la compétitivité des modes de transport durables pour le fret, à soutenir les évolutions technologiques et la commercialisation de technologies propres et efficaces sur le plan énergétique destinées aux véhicules et à multiplier les actions stratégiques au niveau de l'UE afin d'encourager la mobilité durable en milieu urbain.

Le règlement sur le CO2 émis par les voitures, adopté le 17 décembre 2008, indique la voie à suivre pour améliorer l'efficacité énergétique des véhicules et réduire ainsi leurs émissions de CO2.  La Commission compte sur le secteur automobile pour être à la hauteur de ce défi et maintenir sa première place sur le marché mondial avec des voitures extrêmement efficaces sur le plan énergétique.

Aviation et transport maritime

L'aviation et le transport maritime internationaux étant des activités menées à l'échelle mondiale, les mesures prises en vue de limiter leur impact sur le climat doivent elles aussi revêtir une dimension mondiale. Il est de la responsabilité de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et de l'Organisation maritime internationale (OMI) de faciliter l'élaboration et l'adoption de ces mesures mondiales d'ici la fin de l'année 2010. Les mesures fondées sur les mécanismes de marché, comme l'échange de droits d'émission, peuvent permettre de réduire les émissions de façon économique. Les mesures de réduction des émissions doivent être conçues en tenant compte du risque d'effets négatifs nets sur les régions isolées, les îles éloignées et les PMA.  La Commission estime que si, à la fin de 2010, aucun accord n'a été trouvé au sein de l'OACI et de l'OMI, les émissions de l'aviation internationale et du transport maritime devraient être incluses dans les totaux nationaux dans le cadre de l'accord de Copenhague, ce qui devrait garantir des mesures comparables dans tous les pays développés. La directive sur l'échange de droits d'émission récemment adoptée constitue une avancée majeure pour limiter les répercussions climatiques de l'aviation en ce qui concerne les émissions de CO2.

La Commission reconnaît la nécessité de prendre des mesures supplémentaires au niveau international afin de faire face à l'augmentation rapide d'émissions mondiales provenant de l'aviation internationale et du secteur maritime et est d'avis que des objectifs visant à réduire les répercussions climatiques de ces secteurs devraient être inclus dans l'accord de Copenhague.

La Commission considère le transport par voie fluviale comme un mode de transport «doux» ayant de faibles coûts externes par comparaison avec le transport routier. Elle dispose de plusieurs instruments stratégiques pour encourager le passage du transport routier au rail et à la navigation fluviale. Elle soutient la promotion du transport maritime, qu'elle considère comme l'un des modes de transport les plus efficaces sur le plan énergétique et partage l'avis du Parlement selon lequel des programmes tels que Marco Polo II et Autoroutes de la mer sont des outils importants pour encourager le transport maritime en Europe et stimuler son efficacité. Cependant, elle reconnaît également que ce secteur devrait contribuer à la réduction des émissions. Elle participe activement au processus international visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre provenant du transport maritime. Elle contribue notamment, dans ce cadre, au travail de l'OMI en vue d'élaborer des mesures techniques et opérationnelles et s'efforce de promouvoir la mise au point d'instruments fondés sur les mécanismes du marché. La Commission joue également un rôle actif dans les discussions relatives à la convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques en vue d'inclure les émissions provenant du transport maritime dans l'accord post-2012 de réduction des émissions de gaz à effet de serre.  Parallèlement, il est essentiel de préparer d'éventuelles mesures européennes, telles que des mesures fondées sur les mécanismes de marché, au cas où les négociations internationales ne déboucheraient pas sur un accord d'ici la fin 2010 afin de réduire de manière significative les émissions de gaz à effet de serre provenant du transport maritime.

Système d'échange de droits d'émission de l'UE

En ce qui concerne le système d'échange de droits d'émission de l'UE, la Commission souhaiterais attirer l'attention sur le fait que les informations sur les progrès effectués par les secteurs industriels en matière de réduction des émissions se trouvent dans les rapports annuels des États membres sur leurs inventaires nationaux établis en vertu du protocole de Kyoto. Sur la base de ces rapports, la Commission publie un rapport d'avancement annuel portant sur l'ensemble de la Communauté. Elle estime qu'il est inutile d'ajouter des exigences supplémentaires en matière de notification d'informations dans ce domaine.

Les informations relatives aux recettes dégagées par les opérations d'échange de quotas d'émission émanant de sociétés commerciales sont certes confidentielles, mais l'on peu procéder à des estimations sur la base des réductions d'émission qui ont été réalisées et du prix du carbone ayant cours, exception faite des recettes provenant de l'échange de quotas.  Pour ce qui est des entités non commerciales, la plupart d'entre elles ne sont pas concernées par le système d'échange de droits d'émission de l'UE et ne sont donc pas en mesure d'indiquer les recettes dégagées grâce à ce système.

Quant au phénomène de fuite de carbone et d'activités mises en œuvre pour assurer la reconversion d'employés, qui ne sont pas concernés par l'obligation de notification figurant dans le protocole de Kyoto, la Commission renvoie au rapport sur la fuite de carbone qu'elle devra soumettre au Parlement européen et au Conseil d'ici le 30 juin 2010. Ce rapport sera assorti de propositions législatives appropriées. En ce qui concerne la reconversion d'employés, c'est le droit du travail normal qu'il convient d'appliquer.

La Commission a déjà examiné la possibilité d'inclure le secteur des déchets dans le système d'échange de droits d'émission de l'UE et a conclu que ce secteur ne s'y prêtait pas.

La Commission ne peut souscrire à l'affirmation figurant dans la résolution selon laquelle un signal-prix fort concernant le carbone n'aidera pas la pénétration du marché par les technologies sobres en carbone existant à l'heure actuelle. Il existe déjà des technologies permettant de réduire les émissions de CO2, mais qui, jusqu'à présent, ont été considérées comme étant trop chères. Grâce à un signal-prix fort, ces technologies deviennent compétitives et l'on peut escompter une augmentation de la demande en la matière.  Par ailleurs, si l'on intègre dans le calcul les coûts qui n'auront pas été déboursés pour l'achat de quotas, il devient plus intéressant de mettre au point de nouvelles technologies sobres en carbone.

Agriculture

La Commission n'est pas d'accord avec l'affirmation selon laquelle il n'existe pas, dans l'agriculture, de régimes incitatifs permettant d'exploiter le potentiel existant de réduction des émissions. Des mesures tant communautaires que nationales ont été mises en place pour atténuer les émissions dans ce secteur, comme celles qui ont été prises dans le cadre de programmes de développement rural par exemple.

Sols et forêts

La Commission se félicite de la reconnaissance, dans la résolution, de l'aspect crucial de la protection des sols et des forêts pour faire face au changement climatique. Le fait qu'il soit admis que «le changement climatique ne peut être contré efficacement que dans le cadre d'écosystèmes sains» revêt notamment une importance particulière. La Commission soutient le Parlement dans sa demande au Conseil de veiller à une adoption rapide de la proposition de directive-cadre sur la protection des sols et invite le Conseil à tenir compte de cette demande.

Déchets

La Commission note également avec satisfaction que la résolution met en lumière de la contribution du secteur du traitement des déchets et de la gestion des ressources à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et salue la proposition de renforcer la recherche et le développement dans le domaine de la gestion des ressources et de recourir davantage à des technologies énergétiquement performantes. La Commission partage l'avis du Parlement européen selon lequel la réduction des déchets contribue utilement à la réduction des émissions directes générées par ce secteur et que l'application de normes européennes de traitement des déchets dans des pays tiers pourrait apporter une contribution positive à la lutte contre le changement climatique mondial et devrait, par conséquent, être encouragée.  La Commission souligne que le fait de dissocier les répercussions environnementales liées à l'utilisation des ressources de la croissance économique est l'objectif prioritaire de sa politique en matière d'utilisation durable des ressources. La révision des stratégies thématiques relatives à la réduction et au recyclage des déchets ainsi qu'à la gestion durable des ressources naturelles permettra d'évaluer les possibilités de favoriser une utilisation plus efficace des ressources de l'économie communautaire. La Commission considère la prévention des transferts illicites comme l'une des priorités de la politique environnementale de l'UE, raison pour laquelle elle prend des mesures visant à atteindre cet objectif.

Gestion des ressources

La Commission est d'avis que la résolution contient des propositions très intéressantes sur les moyens de parvenir à une utilisation plus efficace des ressources.  Elle partage l'avis du Parlement selon lequel le fait de stimuler nos économies grâce à des mesures qui accéléreront le développement d'une économie sobre en carbone est crucial pour résoudre le problème du changement climatique.

Elle rappelle que les États membres peuvent utiliser leurs propres ressources pour encourager des changements à long terme tendant vers une économie à faibles émissions de CO2, comme le prévoit l'encadrement communautaire des aides d'État pour la protection de l'environnement. Cependant, les marchés ne peuvent récompenser les entreprises qui s'adaptent le mieux et le plus vite à la nouvelle économie sobre en carbone que si la concurrence n'est pas faussée. 

Adaptation

La Commission se réjouit de l'importance accordée, dans la résolution, à l'adaptation au changement climatique. Elle considère, elle aussi, qu'il est crucial d'acquérir des compétences techniques précises sur les effets du changement climatique, notamment sur la santé humaine.  La communication imminente de la Commission sur l'adaptation au changement climatique examinera cette question.

Par ailleurs, la Commission se félicite de ce que la résolution insiste sur la nécessité de redoubler d'efforts pour encourager l'adaptation au changement climatique dans les pays en développement les plus vulnérables.  Ces pays ont un rôle important à jouer pour faciliter la conclusion d'un accord à l'issue des négociations futures, en soutenant les positions de négociation de l'UE. Une adaptation durable est essentielle pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement. La poursuite simultanée de ces deux objectifs stratégiques permettrait d'exploiter une forte synergie.

En 2007, la Commission a créé l’Alliance mondiale pour la lutte contre le changement climatique (AMCC). Cette initiative vise à intensifier le dialogue et la coopération avec les pays en développement les plus pauvres et les plus démunis face au changement climatique, notamment les pays les moins avancés (PMA) et les petits États insulaires en développement (PIED). Le volet consacré au dialogue vise à parvenir à une vision commune en matière de politique climatique, c'est-à-dire partagée par les pays cibles de l'AMCC et l'UE. Pour ce qui est du volet «coopération», les domaines clés prioritaires sont les suivants: mesures d'adaptation de l'AMCC et réduction de la déforestation et du risque de catastrophes. L'AMCC appuie également l'intégration du changement climatique dans les stratégies de réduction de la pauvreté et, plus généralement, de développement.

Emploi et industrie

La Commission se déclare d'accord avec le point de vue, exprimé dans la résolution, selon lequel la lutte contre le changement climatique permettra de créer de nouveaux emplois et de nouveaux secteurs, réduira la dépendance de l'Union européenne vis-à-vis des importations de combustibles fossiles et apportera des avantages sociaux à ses citoyens.

La Commission souscrit également au point de vue selon lequel les secteurs industriels ont un rôle essentiel à jouer pour atteindre les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre fixés par le Conseil européen et qu'il convient d'encourager ceux-ci à réduire davantage ces émissions toute en restant compétitifs.

Captage et stockage de CO2
La Commission se réjouit du soutien exprimé en faveur du captage et du stockage de CO2. Elle estime, elle aussi, que l'utilisation écologiquement sûre du captage et du stockage de CO2 est une technologie de transition qui peut contribuer à atténuer le changement climatique en s'attaquant aux émissions provenant des centrales électriques et de certains secteurs. La directive relative au stockage géologique de CO2 servira de cadre pour assurer l'utilisation sûre de cette technologie en Europe. La reconnaissance de cette dernière dans la version révisée de la directive sur l'échange de quotas d'émission ainsi que la décision de réserver jusqu'à 300 millions de quotas pour soutenir cette technologie et les énergies renouvelables innovatrices constituent des mécanismes d'incitation essentiels pour une mise en œuvre rapide, comme le demande la résolution. La Commission est en train d'élaborer une communication sur le captage et le stockage géologique du CO2 dans les pays émergents et les pays en développement, qui devrait être adoptée en juin.

Budget

La Commission reconnaît qu'un processus global est en cours dans le cadre de la réforme du budget et qu'il ressort des premiers résultats de la consultation publique que la lutte contre le changement climatique devrait être une priorité de l'UE et représenter, par conséquent, un poste important du budget de l'UE.  Les engagements nécessaires seront pris en temps utile.

Étiquetage, communication et sensibilisation

Les principales conclusions et projections du groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat sont au cœur des activités de communication de la Commission sur le changement climatique. La Commission est consciente de l'importance d'informer le public sur les effets négatifs du changement climatique. Ces dernières années, elle a déployé des efforts considérables pour améliorer l'information, la consultation et la participation des citoyens et continue sur sa lancée. Elle est favorable à l'idée d'Eurobaromètres réguliers sur le climat, sans être toutefois certaine que des enquêtes annuelles soient possibles compte tenu des ressources limitées.

Pour ce qui est de l'empreinte carbone, la Commission attire l'attention sur les systèmes facultatifs suivants:

· Le système communautaire de management environnemental et d'audit (EMAS), qui aide à lutter contre le changement climatique en se concentrant essentiellement sur l'efficacité énergétique des entreprises.  Les participants au système signalent des économies d'énergie importantes, qui se traduisent par autant d'économies en termes de coûts et d'empreinte carbone.

· Le système de label écologique communautaire et les recommandations de la Commission sur les marchés publics et l'environnement, qui contiennent des critères en matière d'efficacité énergétique afin de guider tant les consommateurs que les acheteurs vers les produits ayant l'empreinte carbone la plus basse.

La révision de l'EMAS et du système de label écologique permettra de mettre davantage l'accent sur les questions ayant trait au changement climatique. La Commission attire également l'attention sur les conclusions d'une étude récente, selon laquelle les autorités publiques peuvent contribuer à la réduction des émissions de CO2 dans de nombreux secteurs prioritaires (tels que les transports, la construction et l'équipement informatique) en appliquant, dans le cadre des procédures de passation de marchés, les critères relatifs à l'aspect environnemental des marchés publics figurant dans les recommandations communautaires.

La Commission est d'avis qu'il est tout à fait souhaitable de définir des méthodes harmonisées pour mesurer l'empreinte carbone au niveau communautaire et/ou mondial.  Elle mène actuellement des discussions avec l'organisation européenne de normalisation (CEN) afin de voir si celle-ci pourrait entreprendre un tel projet et assure également un suivi étroit de l'évolution du dossier ISO dans ce domaine. La Commission a récemment réalisé et publié une étude sur la façon d'inclure utilement et plus systématiquement l'empreinte carbone dans son système de label écologique et sur les modalités pratiques d'une telle inclusion.  Les résultats de cette étude sont disponibles sur le site consacré au label écologique (www.ecolabel.eu).
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